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	Etablissement :
	Aix Pichaury, 1330 Rue Jean René Guillibert Gauthier de la Lauzière 

	Opération
	CHSCT – Réunion Extraordinaire

	Lieu de réunion
	Agence Sopra Steria Group, 1330 Rue Jean René Guillibert Gauthier de la Lauzière, 
13290 Aix-en-Provence

	Date
	23/02/2015 à 14h30

	Invités
	
	Présent
	Absent

	Représentants de la direction

	
	Jean-Christophe Salvagnac – Président.
	(
	

	
	Régine Darras - 
	(
	(

	Membres élus du CHSCT

	
	Nathalie Coullet – Secrétaire
	(
	

	
	Pascale De Cacqueray
	(
	

	
	Olivier Kopernik
	(
	

	Membres consultatifs

	
	Mme O. Zitouni - Inspectrice du travail
	(
	

	
	M. Meissel  - Technicien de prévention CARSAT
	
	(

	
	Mme C. Aubaile - Médecin du travail
	
	(

	
	Mr W. Beaumont – Representant syndical CFDT
	(
	(

	
	Mr C. Andrieu – Responsable HS
	(
	(

	
	
	
	


( Présents une partie seulement de la réunion
diffusion
Les participants et invités + CE pour mise à disposition des salariés + affichage

annexes

Transmises le 03/02/2015

· 2015 - Plan Aix Europarc
· MOVE_Changement de site_AIX_201502

ordre du jour

1. Information consultation du CHSCT concernant le projet de déménagement de salariés du bâtiment Europarc (1330 Avenue JR Guillibert Gauthier de la Lauzière - Europarc de Pichaury – Bat A3 – CS 10493 – 13593 Aix-en-Provence Cedex 3) vers le bâtiment Pichaury (780 rue Guillibert de la Lauzière – Pichaury 2 – CS 40496 – 13593 Aix-en-Provence Cedex 3) et de salariés du bâtiment Pichaury vers le bâtiment Europarc. (Plans joints)

2. Information/consultation sur la nouvelle organisation présentée lors de la réunion d’information sur le rapprochement entre Sopra et Steria qui a eu lieu le jeudi 27 novembre dès 16h30 au parc Chanot à Marseille et sur ces incidences.

3. Suites aux déclarations effectuées le 25/11/2014 par la présidente du CCE sur l’établissement de la liste d’affectation arrêtée le 24/11/2014, le CHSCT demande la remise des listes nominatives des nouveaux postes de travail occupés.

4.  Dans le cadre de la fusion et de différentes alertes apparues en France, le CHSCT confie une mission d’analyses sur les RPS (au sens de l’article R4612-1) à ses membres qui seront désignés en séance.

5. Point sur le document Unique de l'établissement de Pichaury.

6. Point sur les plans de Prévention des Risques clients.

 14h30

Poursuite de la réunion du 9 février 2015 interrompue suite au droit de retrait exercé par O. Kopernik.

Le président propose un tour de table : toutes les personnes présentes ne se connaissent pas encore.

Jean-Christophe Salvagnac (JCS): directeur de la division Sud Est de Sopra Steria Groupe depuis le 1er janvier 2015,  présidents des CHSCT des établissements Europarc Aix (1130 ave de la Lauzière), Pichaury Aix (780 ave de la Lauzière), Parc Club Aix, Montpellier (ex Steria), Montpellier (ex Sopra), Sofia (ex Steria)
Catherine Aubaile (CA): Médecin du travail 
Pascale de Cacqueray (PDC) : membre élu du CHSCT Europarc Aix 
William Beaumond (WB)   :  représentant syndical CFDT Sopra Steria Groupe 
Olivier Kopernik (OK) : membre élu du CHSCT Europarc Aix depuis mars 2014 en remplacement.
Nathalie Coullet (NC) : secrétaire du CHSCT Europarc Aix
Ouarda Zitouni (OZ) : Inspectrice du Travail 

Christian Andrieu (ChA) : Salarié de Steria Sopra Groupe en charge de la DRH Sud-Ouest, directeur des Relations sociales.
OZ : quelle est votre fonction exacte ? Il est noté que vous êtes responsable hygiène et sécurité et vous ne le dites pas.
ChA : oui je suis responsable hygiène et sécurité.
OZ : êtes-vous aussi référent ?
ChA : qu’entendez-vous par référent ? 
OZ : référent hygiène et sécurité
ChA : oui, je suis référent.

OZ : attention, je vous pose une question qui n’est pas anodine : êtes-vous référent hygiène et sécurité ?
ChA : Oui je suis référent hygiène et sécurité.
OZ : Vous êtes certain ? C’est important.
ChA : Oui je suis référent.
OZ : Quand le CHSCT a-t-il été consulté ? Parce que le CHSCT doit être consulté pour la désignation du référent hygiène et sécurité. Pouvez-vous me présenter le PV réunion du CHSCT relatif à la consultation sur la désignation du référent hygiène et sécurité avec la définition de ses missions.
JCS et ChA après s’être concertés du regard répondent ensemble que oui, le CHSCT a été consulté.

OZ : Avez-vous un avis à me présenter ?

Les membres du CHSCT d’Europarc protestent : jamais ils n’ont été consultés.

WB, qui est aussi membre du CHSCT de Pichaury confirme qu’ils  n’ont jamais été consulté sur ce point non plus.

JSC revient sur sa déclaration :  il ne l’a pas été.
OZ : Le CHSCT doit l’être. Il y a là une entrave manifeste au fonctionnement du CHSCT.
ChA : et bien dans ce cas nous dirons que je me suis trompé, que je suis seulement responsable, pas référent. De plus ce n’est pas une question de l’ordre du jour.
OZ : donc vous n’êtes pas référent, seulement responsable. Pouvez-vous me montrer des  documents qui attestent de votre qualité ? 
ChA : je n’ai pas à vous les donner.
OZ : donc vous n’êtes pas référent ? 
ChA : donc je ne le suis pas.
OZ : vous n’étiez ni dans la liste des invités ni dans celle des convoqués de la réunion du 9 février, celle à laquelle je n’ai pas été conviée, par erreur.  C’est une entrave au fonctionnement de la consultation.
Je rappelle aussi que je suis toujours dans l’attente d’une réponse à mon courrier 15/12/14 et relance 4/02/15 suite au CHSCT du 12/12/14 

JCS répond qu’ils vont le faire.

WB : Je suis au CHSCT de Sopra depuis plusieurs années, c’est la première fois que j’entends parler d’un responsable hygiène et sécurité.
OZ : Qui est le référent hygiène et sécurité ? Depuis 2012 le référent est obligatoire et le CHSCT doit être consulté.

JCS : il n’y a pas de référent.

NC : Nous souhaitons enregistrer la séance, les échanges sont trop rapides, il est impossible de tout noter, c’est trop compliqué or tout est important.
ChA est-ce que le président est d’accord ?
JCS je suis  défavorable.
OK Il suffit de voter.

ChA : Il faut que le point soit à l’ordre du jour.

OZ Le CHSCT peut le faire, Il y a une jurisprudence.

ChA Pouvez-vous me donner les références juridiques 

JCS Je veux une référence juridique. Je demande une interruption.
JCS et ChA quitte la salle.
JCS Nous n’avons pas réussi à trouver la preuve.
Le CHSCT veut voter, 
 ChA refuse. 

(Ndlr : quelle est la compétence d’un responsable hygiène et sécurité pour se permettre de refuser?)
Référence Cassation  4/2/86 n°84-92.809
ChA Cette cassation concerne le CE
JCS On va continuer la réunion sans enregistrement
OZ Les débats sont-ils toujours  aussi tendus ?
JCS Oui les débats le sont à Steria

JCS refuse l’enregistrement des débats et refuse le vote.
OK Je prends note du caractère volontaire du Président de ne pas enregistrer

OK On va demander un CHSCT extraordinaire pour demander un RI

JCS : On passe à l’ordre du jour



Point 1.
1. Information consultation du CHSCT concernant le projet de déménagement de salariés du bâtiment Europarc (1330 Avenue JR Guillibert Gauthier de la Lauzière - Europarc de Pichaury – Bat A3 – CS 10493 – 13593 Aix-en-Provence Cedex 3) vers le bâtiment Pichaury (780 rue Guillibert de la Lauzière – Pichaury 2 – CS 40496 – 13593 Aix-en-Provence Cedex 3) et de salariés du bâtiment Pichaury vers le bâtiment Europarc. (Plans joints)

OK : les documents sur une info consult n’ont pas été remis dans les délais. On les a reçus le 17

OZ : j’allais poser la même question. J’ai reçu le mail avec les documents le 17 février pour une réunion de 23/02.
OK : de plus les documents envoyés sont faux.
JCS : si vous voulez savoir si les documents  ont été envoyés en temps et en heure la réponse est non.
NC : on a reçu des documents  sur des mouvements qui n’auront pas lieu. 
OK : j’aimerai que les délais soient respectés. De plus il y a 9 personnes déjà  transférées, avant que la consultation n’ai eu lieu.
JCS : est-ce que je vous explique ?  On aurait pu parler du fond. C’est plus intéressant Voulez-vous avoir les informations ?

 Pour des raisons opérationnelles Anne Molina passe plus de temps  au 780, elle était d’accord.
OK : vous avez refusé de nous donner des infos précises sur les déménagements. Dans le projet initial  personne ne devait bouger avant la construction d’un site commun prévu pour 2016
JCS : Il n’y a pas eu de mutation des personnes.

OZ : la consultation porte bien sur un déménagement ?

NC s’il n’y pas de mutation alors chaque salarié déplacé doit avoir un ordre de mission pour aller sur un autre site.
OK : chez Steria les ODM sont généralisés.

Pas de changement d’affectation, donc ont-ils des ordres de mission, c’est une  obligation conventionnelle.

JCS : on prend note de la question sur les ODM
OK : je demande à nouveau quels sont les noms des personnes transférées ?
JCS : vous aurez des informations sur les projet pas des noms.
OZ :  il s’agit bien de 2 établissements distincts, avec 2 Siret différents donc quand les salariés vont déménager il faudra modifier le RUP de chaque établissement. De ce fait les  représentants du personnel auront accès à ce registre

JCS il n’y a pas de changement administratif.
OZ : s’ils changent de Siret ils vont changer de paie.
ChA Une des problématiques est que nous pouvons penser que des représentants du personnel  s’opposent à des mutations pour continuer à pouvoir s’occuper des salariés.
OK les représentants du personnel sont capables de faire la part des choses. La mutation administrative en fonction des projets n’a pas de sens.
OZ combien de salariés ?Concernant un nombre significatif de mutation la consultation est requise

JCS 8 personnes vont basculer d’Europarc (1330) vers Pichaury (780) et 56 dans le sens inverse.

Les raisons : 

· Il existe un vrai différentiel d’espace entre les deux établissement

· Pour une cohérence opérationnelle,  des équipes réparties  sur les 2 sites.

· Une volonté de conduire l’intégration avec la mixités des équipes

OK : Ce sont des raisons que l’on peut entendre, utiles.  Pourquoi le document ne donne pas ces explications ?
Il n’est pas possible de les découvrir en séance. On ne peut pas travailler sur le sujet sans information. Cependant ce matin nous avons fait la visite du site de Pichaury  et nous sommes d’accord sur le fond, sur le problème d’espace.

JCS :  nous avons du faire une nouvelle version du document car nous avons eu une contrainte avec le client Gemalto. Il est impossible de déplacer l’équipe de ce projet. Nous avons été obligés au dernier moment de changer les données. La philosophie du projet ne change pas.

OK : donc quels sont les projets qui se déplacent ?
JCS : 

De Pichaury vers Europarc
· BNP  9 personnes
· CRM 8 personnes
· Actuellement pour STIE (Agence 122) nous louons des bureaux à  Régus, au Parc club. 

Ce sera entre 19 et 23 personnes qui travaillent sur DCNS, CEA, Eurocopter et  EDF qui iront à Europarc
L’affectation administrative des personnels de l’agence 122 est Pichaury.
· Conseil de 12 à 16 personnes
OK : Il faut bien différencier les administratifs des équipes de projets.
JCS : pas de problème pour les administratifs.
OK on est à date sur un déplacement potentiel de 56 personnes.

De Europarc vers Europarc  

· L2 6 personnes du RDC vers le 1er 
De Europarc vers Pichaury
· DAA  1 personne 
· DIA   1 personne 
· RH    1 personne 
· IC  & Dir grandes affaires   3 personnes
· SIG   1 personne

· STIE  1 personne

OK :  à ce jour le client Gemalto, hors I2S, a vocation à aller sur Pichaury ?
JCS :  on peut dire ça.
Le CHSCT de Pichaury a déjà donné son avis

WB : justement, c’est le problème, je vois maintenant que les choses ont changées.

OZ :  si la configuration des bureaux change, ça a un impact sur les conditions de travail.

JCS : JMG et FLB et RD vont à Pichaury.
OK : si Conseil et l’agence 122 viennent à Europarc , ce ne sont pas de simples projets,  pourquoi ne pas les rattacher à leur nouveau site ?

JCS : c’est lié aux élections des représentants.

OK : cela pose un  problème de rattachement dans le cas des  inter contrats pour les salariés de l’agence 122.
Où va aller le salarié en inter contrat?

JCS : Si l’ensemble de son agence est à Europarc,  il restera sur cette agence c’est normal.
OK oui mais si son rattachement administratif reste Pichaury alors que physiquement il restera à Europarc, il sera de fait en déplacement.

JCS Pourquoi ?

OK Un salarié est en déplacement quand il n’est pas dans son établissement de rattachement. Il a besoin d’un ordre de mission.
JCS: je prends la remarque.
OK : nous avons  bien entendu ton explication pour Anne, mais être consulté après le changement c’est dommage. 

JCS : nous avions une clôture de compte qui s’est bien passé, tout le monde a mis du sien.

OK : oui mais il y avait du stress.

JCS : c’est vrai mais si tout le monde rendait les CRA à temps les assistantes auraient moins de stress.
Ok : c’est de moi dont tu parles. C’est une accusation purement gratuite. J’ai envoyé un mail mi-janvier car je n’avais pas accès aux outils. Tu aurais voulu que je travaille pendant mes congés .... 

JCS : ce n’est  pas un point à l’ordre du jour.
OZ s’absente.
OK : dans ce cas  il ne fallait pas m’accuser.  Tout est tracé par écrit.
NC : nous avons eu nous aussi des difficultés pour avoir les informations des contrats qui n’existaient pas et  pour avoir accès aux outils depuis les sites clients. 

OZ : je suis sortie pour avoir confirmation pour l’enregistrement. Il faut bien le mettre à l’ordre du jour.
JCS : le document sera corrigé avec le détail

NC : nous avons aussi besoin d’informations plus précises sur le métrage par bureau. Un métrage global ne dit rien des conditions d’installation des salariés. Le ratio se fait par bureau pas sur l’ensemble de l’établissement .
OK : le ratio minimum dépend aussi de la fonction, par exemple si  le salarié doit passer beaucoup de temps au téléphone il a besoin de plus d’espace, pour lui et pour les autres. 
JCS  demain je vous transmets la liste des changements corrigées + les plans avec l’affectation finale.
OK : avec des plans à l’échelle.
JCS : avec les plans déjà donnés. Vous ferez vous même le calcul.
NC : je demande à nouveau de plus ample informations sur les métrage.
ChA : En général le métrage est global.
OK : je note que c’est au CHSCT de mesurer.  Avec 5 heures de délégations ça va être juste.
JCS : ce n’est pas ce que j’ai dit.

OK : nous n’avons pas d’information sur les nouveaux locaux.
JCS : il est possible de faire un point d’information sur l’avancée du dossier des nouveaux locaux.

WB : il est clair que pour le projet futur il faudra que nous ayons  toutes ces informations car de ce que l’on a vu du projet, il est très beau mais il ne faudrait pas que les espaces dédiés à l’accueil et aux parties communes soient dimensionnés au détriment de ceux  prévues pour les bureaux des  salariés. 
OK : Si vous refaites le document pensez  à noter les quelques informations que vous nous avez données sur la philosophie du projet de déménagement car le CHSCT ne peux être consulté que sur des données écrites .
PDC : qu’en est-il des postes de travail aménagés ? Cela est-il pris en compte dans le déménagement ?
JCS : oui mais à Aix, à ma connaissance, il n’y a pas de poste aménagé.

OK : si, le mien,  mais comme je n’ai pas d’affectation…
PDC : le déménagement sera fait par une entreprise ?

JCS : oui, on verra .
OK : nous devons  savoir comment se passera le déménagement.
JCS : les salariés feront leur cartons et étiquetteront leur matériel qui sera transporté.
OK :  pourrez-vous nous préciser les règles Sopra en la matière ?
JCS : Ok

OK : quel est le ratio des places de parking, des mobiliers affectés aux salariés, avec espaces privatif pour stoker les affaires personnelles ?
PDC : il y a aussi la question des badges d’accès.
JCS : nous allons nommer une personne pour s’en charger.

OK : le gestionnaire de site ?

JCS : oui

OK : nous aimerions  avoir la définition de poste du gestionnaire des sites.

WB : sur quel périmètre ?

JCS :  il sera commun à Aix Montpellier Toulon Sophia.
OK : ça commence à faire beaucoup pour un seul salarié. Mais comme on ne sait pas ce qu’il est censé faire...

JCS : le gestionnaire de site est rattaché à la logistique.

OK : nous verrons quand nous saurons quelle est sa mission.
WB : c’est une fonction connue à Steria.

Le CHSCT ne dispose pas des éléments suffisant pour rendre un avis en séance. Le point devra être remis à l’ordre du jour d’une prochaine réunion.


Point 2 : 
2. Information/consultation sur la nouvelle organisation présentée lors de la réunion d’information sur le rapprochement entre Sopra et Steria qui a eu lieu le jeudi 27 novembre dès 16h30 au parc Chanot à Marseille et sur ces incidences.

OK : c’est une demande de plusieurs mois. Nous souhaitions avoir une présentation détaillées de l’organisation locale. Nous demandions à minima les documents que les salariés ont eus. Le CHSCT ne les a jamais eus. Nous ne savons que ce qui a été projeté à la réunion du parc Chanot. Le CHSCT a eu moins d’information que n’importe quel Salarié. Nous avions demandé une présentation détaillées. Nous maintenons  la demande. 
Quelle est l’organisation, pour avoir une idée des conditions de travail. La granularité c’est au moins  le projet. 
Aujourd’hui nous n’avons rien en termes de support, d’opérationnels,  du nombre de personnes par projets
OZ : mais le CHSCT a-t-il été consulté sur l’organisation ?
Juridiquement on consulte l’IC mais après chaque CHSCT doit être consulté de la même manière.

JCS : la réponse est non.
ChA : le siège a estimé a que chaque représentant de chaque CHSCT au sein de l’IC se positionnait pour son CHSCT, donc qu’il n’y avait pas lieu de les re-consulter, qu’il n’y avait pas de condition particulière.
OZ : Sopra a estimé qu’il n’y aurait pas d’incidence donc qu’il n’était pas nécessaire de consulter les CHSCT, c’est bien cela ?
ChA : qu’il n’y avait pas de condition particulière.
OZ : l’expert a rendu un avis. Quelles sont les conclusions de son enquête ?
OK L’IC a reçu le document de rapprochement dans lequel il était dit qu’il n’y avait aucun changement.  L’iC ne fait que désigner l’expert. L’avis est rendu par les CHSCT.
NC : nous avons été consulté mais avec des documents qui ne portaient que sur l’organisation globale, pas sur l’organisation locale de l’établissement.

ChA : l’IC rend un avis.
WB : absolument pas.

OZ énonce loi sur l’IC et le processus de consultation.
JCS : est-ce qu’on peut revenir à l’ODJ ?
OK : on y est, le CHSCT a été consulté sur la base des documents de l’IC, pas sur l’organisation locale.

Nous devons avoir une vision complète de l’organisation de l’établissement. Le niveau d’information donné n’était pas suffisant.
JCS : ce qui peut vous être communiqué c’est l’organigramme de la division. Vous demandez un document à jour de l’organisation de la division.

OK : avec un détail de l’organisation opérationnelle.

JCS : dans notre métier l’opérationnel est en mouvement. Je ne peux pas vous donner d’informations qui ne seront pas pérennes.

Ok : on ne va quand même pas demander une expertise pour avoir l’organisation. O va attendre ce qui nous sera communiqué.

OZ : vous demandez le nombre de personnes ?
OK : oui, par directeur de projet cela a du sens, pour la charge du travail.

OZ : la charge de travail quantitative n’a pas été expertisée ?

OK : non

OZ : la charge quantitative doit être estimée.

ChA : ce débat a été porté aux référés et le CHSCT a été débouté.
PDC : cette remarque est hors sujet.
ChA : Pas du tout.
OZ : je suis parfaitement au courant, l’avis du tribunal ne portait que sur l’urgence pas sur le fond.
OK : effectivement ce n’est que le caractère d’urgence qui n’a pas été reconnu, pas le fond.
Pause.

WB doit quitter la réunion.

JCS : je vous transmettrai l’organisation de la division Sud Est avec les patrons et les fonctions transverses, les RQP les acteurs commerciaux, les assistantes. Globalement le regroupement en Sud Est c’est 700 personnes qui en ont rejoint 250, sans changement de personnel, de charge de travail.
OK : il y a eu des départs. Est-ce que cela n’a pas augmenté la charge de travail ? C’est le travail du CHSCT d’évaluer cela.


Point 3
3. Suites aux déclarations effectuées le 25/11/2014 par la présidente du CCE sur l’établissement de la liste d’affectation arrêtée le 24/11/2014, le CHSCT demande la remise des listes nominatives des nouveaux postes de travail occupés.

JCS : j’ai déjà répondu
OZ : pardon, comment ?
JCS : pas de liste nominative mais des répartitions par bureau, avec projet et nombre de collaborateurs affectés.
OK : la question était que chaque salarié avait bien un poste dans la nouvelle organisation dans son domaine de compétence.  Cela pose un problème en termes  de RPS,  cela n’a rien à voir avec la problématique du déménagement.

JCS : ce que je peux en dire c’est qu’on a l’habitude de s’appuyer sur les compétences et le management organisé en est la preuve. Aujourd’hui le nombre de salarié en inter contrat en est la preuve.
NC : ce n’est pas le cas d’OK. Son employabilité n’a pas été traitée
JCS : ce cas sera traité comme il se doit pour assurer un maintien de l’employabilité.
OZ : rien n’empêche le CHSCT de demander une enquête sur ce sujet.
OK : nous  commençons par demander à l’entreprise, si nous constatons  que rien n’est fait ou que nous ne sommes pas informés nous choisirons un autre moyen, en effet, que l’interrogation directe.
JCS : je vous engage à demander aux managers ex Steria comment ils envisagent l’intégration.
OK : au niveau du management nous n’avons pas trop d’inquiétude, c’est plus vers les autres salariés que notre attention se porte. Nous avons quelques exemples de cas où l’intégration ne se fait pas aussi facilement que vous nous le présentez.
JCS : le zéro défaut n’existe pas. Mais l’immense majorité des salariés voit là un spectre large et une opportunité pour leur carrière.

-----
OZ : comment faites-vous les ordres du jour ?
NC : pour l’instant c’est par un échange de mail
PDC : comment allez-vous procéder ?
JCS : je travaillerai avec Mr Andrieu et la Mme Darras pour constituer les ODJ.
OZ : l’ODJ est à discuter avec le secrétaire du CHSCT.
JCS : je n’ai pas le temps de passer trop de temps la dessus. Je ne changerai pas ma façon de travailler.

OZ : vous pouvez y réfléchir avec qui vous voulez, mais vous devez l’établir avec le secrétaire, ou donner un pouvoir.
ChA : oui un pouvoir simplement pour établir l’ODJ.
OZ : je crois qu’il faudrait que vous réfléchissiez à la constitution d’un règlement intérieur du CHSCT
OK : en effet, nous y travaillons.


Point 4 
4. Dans le cadre de la fusion et de différentes alertes apparues en France, le CHSCT confie une mission d’analyses sur les RPS (au sens de l’article R4612-1) à ses membres qui seront désignés en séance.

OK :  un certains nombres de comportement non approprié nous sont revenus. Nous voulons nous assurer que ces comportements ne sont pas une pratique managériale destinée à se pérenniser. Il y a des comportements managériaux assez brutaux comme par exemple un salarié mis au plus bas par des comportements humiliants.  

OZ : comment sont comptés les heures ?
OK : cela dépend  des salariés, des comptes à l’heure, des forfait heures 35/s , des forfaits jours.
Pour les salariés en modalité 3 on ne sait pas comment l’entreprise organise le travail. On a des salariés qui envoient  des mails à minuit.
OZ : le temps de travail doit être contrôlé. L’entretien annuel doit traiter du temps et de la charge de travail. La plupart des SSII ne respectent pas cette obligation. Le CE doit être consulté tous les ans sur ces sujets. 

Les accords perdurent 15 mois.
OK : nous avons un accord Steria pour détailler au ¼ de journée notre activité. Les outils Sopra que nous devons utiliser maintenant ne le permettent pas. Le niveau le plus fin de saisie est la ½ journée. On nous dit de noter le détail dans une zone de commentaire. N formation d’1h30 sur ces outils.
Vote d’une mission d’analyses sur les RPS (au sens de l’article R4612-1) qui sera conduite par les membres du CHSCT qui seront désignés en séance.

Vote pour 3, unanimité.

Membres candidats pour composer cette mission : OK et NC

Vote pour 3, unanimité.
JCS : est-ce dans la délégation ?
OZ : c’est dans la  délégation.  Vous pouvez demander l’aide de la MT et de l’agent HS.
La délégation prendra contact avec le Pdt pour exposer son projet et voir comment le mettre en œuvre.


ChA s’excuse de devoir quitter la réunion au motif qu’il a un avion à prendre. (18h05)
NC : il est dommage que vous partiez au moment où les points relevant de votre compétence de « responsable du service de sécurité et des conditions de travail » vont être abordés.
ChA : ce n’est pas grave, la direction me tiendra informée.



Point 5

5. Point sur le document Unique de l'établissement de Pichaury.

OK : est-ce que les documents ont été réécrits. Le RUP n’est pas arrivé. Nous n’avons pas trouvé le registre des RGI.
JCS : c’est possible.

Remarque : il y a eu une erreur sur le DU envoyé. Le CHSCT demandait celui de Europarc. (ex Steria) et c’est celui de Pichaury qui a été envoyé.

JCS va chercher RD
NC : c’est toi Régine qui fait le DU?

RD : oui
OZ : mais c’est le Responsable HS qui doit le faire.

RD : mais je travaille avec lui.
OZ : le DU doit se travailler avec le CHSCT.
OK : traite-t-il du risque routier ? Que faire en cas d’intempéries ?  C’est fait à  Toulouse.

JCS : le DU est en mode révision. 

OK : quand peut-on se réunir pour y travailler ?
JCS : Nous regardons ça



Point 6
6. Point sur les plans de Prévention des Risques clients.

JCS : pour les PPR je dois reconnaitre qu’il y a un chantier à mener pour être conforme.

OK : pour les PPR on avait envisagé de lier le PPR à l’ODM.
RD apporte à OZ les éléments demandés pour l’enquête DGI. 

OZ : il n’y a rien là qui justifie la présence de Mr Andrieu aux réunions du CHSCT. Je n’ai pas vu dans l’organigramme de service HS,  Existe-il un tel service ? Avec combien de salariés ? quelle organisation ?

RD : non ce service n’existe pas.

OZ : on m’a remis un contrat de travail de Mr Andrieu mais il n’est pas à jour. Existe-t-il un écrit justifiant de la fonction de Mr Andrieu?
JCS et RD confirment que oui.

OZ : puis-je consulter cet écrit ?

JCS : Il n’y en a pas, il n’est pas obligatoire d’avoir un écrit pour justifier de la fonction de ChA.

OZ : donc il n’y a pas d’écrit. La secrétaire peut-elle prendre note de cette réponse ?

NC : je note.



Fin de la réunion à 18h45
VISAS

	Jean-Christophe Salvagnac

Président du CHSCT
	Nathalie Coullet

Secrétaire du CHSCT

	Le 
	Le 23/02/2015
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